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 n° 225 284 du 27 août 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VAN RISSEGHEM 

Avenue de Messidor 330/1 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 mai 2019, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 17 avril 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1 août 2019 convoquant les parties à l’audience du 21 août 2019. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. VAN OVERDIJN loco Me C. VAN RISSEGHEM, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et J. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer.  

 

1.2. Le 14 décembre 2009, il introduit une demande de régularisation qui est rejetée le 21 février 2011. 

Un ordre de quitter le territoire lui est notifié le 7 mars 2011. 

 

1.3. Le 13 novembre 2018, il introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 qui est rejetée le 17 avril 2019. La partie 
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défenderesse a également pris, à la même date, un ordre de quitter le territoire. Il s’agit des actes 

attaqués qui sont motivés comme suit :  

 

- S’agissant de la décision déclarant une demande d’autorisation de séjour non fondée 

(ci-après le premier acte attaqué) : 

 

« Motifs : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

L'intéressé invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l'évaluation de l'état de santé de l'intéressé et, si nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de 

traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers le Maroc, pays d'origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 16.04.2019, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE affirme que l'ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d'origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état 

de santé ne l'empêche pas de voyager et que dès lors, il n'y a pas de contre-indication d'un point de vue 

médical à un retour du requérant à son pays d'origine. 

 

Dès lors, le certificat médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans 

un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressé n'est pas en possession d'un visa valable » 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9 ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du principe de bonne administration, en sa branche du devoir de minutie ainsi que de 

l'erreur manifeste d'appréciation et de l'interdiction d'une motivation stéréotypée, des droits de la 

défense et de l'article 3 C.E.D.H. ». 

 

Dans une seconde branche, elle prend des moyens de la violation « des articles 9 ter et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, du principe de bonne administration, en sa branche du devoir de minutie ainsi que 

de Terreur manifeste d'appréciation, de l'article 3 C.E.D.H. ». Elle fait notamment valoir, quant à 

« l'accessibilité des traitements », que « le médecin conseiller considère que les documents transmis 

sont généraux, et ne visent pas personnellement le requérant », que « pourtant, comme le relève le 

médecin conseil, ces documents mettaient en avant la disparité des soins, l'existence d'une médecine à 

deux vitesses, des pénuries, etc... », que « ces points sont loin d'être hypothétiques, concrètement 

démontrés par des articles », que « ces articles devaient être par conséquent pris en considération, et 

en ne le faisant pas, le médecin conseiller a violé le principe de bonne administration en son devoir de 

minutie », qu’ « il est reproché que certains documents seraient illisibles », que « si tel était le cas, 
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pourquoi la partie adverse n'a-t-elle pas pris contact avec le conseil du requérant, pour en obtenir une 

copie plus lisible ? La demande contient d'ailleurs son adresse électronique, ce qui peut faciliter la 

communication » mais qu’ « au lieu de choisir cette voie, il a été décidé de rejeter les documents, alors 

que ces documents contiennent des informations cruciales, violant ainsi le principe de bonne 

administration en sa branche du devoir de minutie », qu’ « en effet, ce dernier principe impose de tenir 

compte de l'ensemble des éléments du dossier, et de préparer toute décision avec soin ». Elle estime 

qu’ « alors que la partie adverse aurait pu demander une nouvelle transmission des éléments, elle 

préféra les rejeter tout simplement » et qu’ « il y a par conséquent violation du principe de bonne 

administration en sa branche du devoir de minutie ». 

 

2.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, « 

l’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité et qui souffre d’une maladie telle qu’elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou son délégué ». En 

vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec la demande 

tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat 

médical type […]. Ce certificat médical […] indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire». Le cinquième alinéa indique que « l’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des 

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son 

délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il estime nécessaire, examiner l’étranger et 

demander l’avis complémentaire d’experts ».  

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande.  

 

Le Conseil souligne que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments 

de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des 

faits qui lui sont soumis.  

 

Le Conseil rappelle également qu’en vertu de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, « la motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des 

considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Elle doit être adéquate. » 

L’obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés à l’appui d’une demande, mais implique l’obligation d’exposer dans l’acte lui-même les raisons 

qui l’ont déterminé, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais 

certaine, aux arguments essentiels des intéressés.  

 

Le Conseil rappelle enfin qu’en vertu du devoir de minutie, « Aucune décision administrative ne peut 

être régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé 

des circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un 

devoir de prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des 

faits, à récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en 

considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine connaissance 

de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce 

» (arrêt CE n° 221 713 du 12 décembre 2012). 
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2.3. En l’espèce, la décision de refus de séjour attaquée s’appuie sur les conclusions du rapport du 

fonctionnaire médecin, du 16 avril 2019, qui figure au dossier administratif et qui considère que les soins 

requis par l’état de santé du requérant sont disponibles et accessibles au Maroc. 

 

Dans cet avis, le médecin fonctionnaire a examiné la disponibilité et l’accessibilité tant du suivi nécessité 

par la pathologie du requérant que des traitements qui lui seraient nécessaires en cas de récidive. 

 

S’agissant de l’ « accessibilité des soins et du suivi dans le pays d'origine », le médecin fonctionnaire  a 

relevé que « le conseil de l'intéressé apporte différents articles et rapports en vue de démontrer 

d'hypothétiques difficultés d'accès aux soins dans le pays d'origine. II affirme ainsi à l'appui de ces 

pièces que la qualité des soins serait aléatoire, que l'accès aux soins de santé ne profiteraient pas à 

tous (donc médecine à deux vitesses : celle des pauvres et celles des riches), que les médicaments 

sont inaccessibles pour la plupart des marocains. Il dénonce également la discrimination, le déficit de 

personnel, la faible accessibilité des soins, la grande pénurie des médecins dans certaines régions. 

Notons que ces éléments ont un caractère général et ne visent pas personnellement le requérant (CCE 

n°23.040 du 16.02.2009). En l'espèce, le requérant ne démontre pas que sa situation individuelle est 

comparable à la situation générale et n'étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut 

être retenu (CCE n°23.771 du 26.02.2009). En outre, la CEDH a considéré qu'une simple possibilité de 

mauvais traitements en raison d'une conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une 

infraction à l'article 3 (voir: CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) 

et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations 

spécifiques d'un requérant dans un cas d'espèce doivent être corroborées par d'autres éléments de 

preuve (voir CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131,CEDH 4 

février 2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Mûslim/Turqule, § 68). Arrêt 

n°74 290 du 31 janvier 2012. Certains documents (3E, 3F, 3G, 3H, 31, 3J) transmis par le conseil du 

requérant pour démontrer l’inaccessibilité des soins au Maroc, sont illisibles ». 

 

Il ressort de sa demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9 ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980 que la partie requérante invoquait notamment, ainsi que le relève le médecin 

fonctionnaire dans l’avis précité,  la qualité des soins particulièrement aléatoire, une médecine à deux 

vitesses, un déficit en personnel, une faible accessibilité aux soins, s’appuyant à ce sujet sur des 

documents dont certains étaient annexés à la demande. 

 

Force est de constater que ni le rapport du médecin, ni la partie défenderesse à sa suite, n'ont envisagé 

de manière suffisamment précise et personnalisée l’intégralité des éléments apportés par le requérant 

afin d’appuyer sa demande d’autorisation de séjour quant aux difficultés d’accès aux soins requis par la 

pathologie dont il est atteint. En effet, les considérations du fonctionnaire médecin relatives au caractère 

général des documents fournis par la partie requérante ne peuvent suffire à rencontrer ses arguments. 

De même, les considérations fondées sur la jurisprudence de la Cour EDH relatives à l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l'Homme sont quant à elles inadéquates s’agissant de la légalité 

de la décision au regard de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Il convient de rappeler que le fait 

que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la loi du 15 décembre 1980, et prévoit 

éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9ter, § 1, 

alinéa 1er, de cette loi. La CEDH fixe en effet des normes minimales et n’empêche nullement les Etats 

parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne (dans le même sens, CE, 19 juin 

2013, n° 223.961 ; CE, 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). L’article 53 de la CEDH laisse aux 

États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur juridiction une protection plus étendue 

que celle requise par la Convention. 

 

Le Conseil estime dès lors que la motivation, qui se limite à opposer aux informations et documents 

fournis par la partie requérante à l’appui de sa demande afin d’établir les difficultés d’accès aux soins 

requis au Maroc, des considérations tirées de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’Homme relative à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, et à invoquer le 

caractère général des informations fournies par la partie requérante, s’avère insuffisante et inadéquate. 

Il en va d’autant plus ainsi que le médecin fonctionnaire a estimé plusieurs documents annexés par la 

partie requérante à sa demande illisibles alors qu’il lui appartenait, en vertu du devoir de minutie, de 

prendre contact avec le requérant afin d’obtenir une copie lisible des documents figurant en annexe à sa 

demande d’autorisation de séjour et qu’il ne pouvait se borner à les déclarer illisibles. 
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Il résulte de ce qui précède que la motivation de la décision attaquée est insuffisante pour permettre de 

considérer comme établie l'accessibilité des soins requis, en l'espèce, au regard des éléments avancés 

par la partie requérante à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour. 

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que la seconde branche du moyen unique est fondée et suffit à 

l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

2.5.  L’ordre de quitter le territoire, pris à l’encontre du requérant, constituant l’accessoire de la décision 

déclarant une demande d’autorisation de séjour non fondée, qui lui a été́ notifiée à la même date, il 

s’impose de l’annuler également. 

 

2.6. Les arguments soulevés par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne sauraient 

énerver les constats qui précèdent. Il convient de rappeler à cet égard que le médecin fonctionnaire 

exerce un rôle d’instruction de la demande spécialement quant à l’examen de l’existence d’un traitement 

accessible dans le pays d’origine. Il en résulte que la charge de la preuve en ce qui concerne 

l’accessibilité de traitement adéquat dans le pays d’origine ne pèse pas exclusivement sur le 

demandeur. L’article 9ter  repose sur une instruction conjointe du dossier spécialement par rapport à la 

vérification de l’existence d’un traitement adéquat dans le pays d’origine (C.E., ONA n°12768 du 27 

mars 2018). 

 

3. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et l'ordre de quitter le territoire, 

pris le 17 avril 2019, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept août deux mille dix-neuf par : 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


